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Le présent document a pour objet de : 

 

- Compléter le Rapport de Présentation du PLU en vigueur de la commune déléguée de Saint-Martin de 

Belleville et de présenter les évolutions apportées au dit PLU à l’occasion de sa Modification n°2 

- Constituer une note de présentation dans le cadre de la mise à disposition du dossier public.  

 

 

 

Maître d’ouvrage 

 

Madame le Maire,  

Commune de Les Belleville 

1 Place des Belleville 

73 440 Les Belleville 

04 79 08 96 28 
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NOTE DE PRESENTATION 

 

 
1. OBJETS DE LA MODIFICATION  

 

Au 1er Janvier 2016, les communes historiques de Saint-Martin de Belleville et de Villarlurin ont fusionné pour créer 

ensemble la commune nouvelle Les Belleville. Au 1er Janvier 2019, les communes historiques de Les Belleville et 

Saint-Jean de Belleville ont fusionné pour créer ensemble la commune nouvelle Les Belleville. Les trois anciennes 

communes : Saint-Martin de Belleville, Villarlurin et Saint-Jean de Belleville dispose chacune d’un document 

d’urbanisme. La présente modification porte uniquement sur la commune historique de Saint-Martin de Belleville 

conformément aux dispositions de l’article L.153-4 du Code de l’Urbanisme.  

 

Article L153-4 du Code de l’Urbanisme 

 

En cas de création d'une commune nouvelle, les dispositions des plans locaux d'urbanisme applicables aux 

anciennes communes restent applicables. 

Elles peuvent être modifiées ou mises en compatibilité avec une opération d'utilité publique ou d'intérêt 

général jusqu'à l'approbation ou la révision d'un plan local d'urbanisme couvrant l'intégralité du territoire 

de la commune nouvelle. La procédure d'élaboration ou de révision de ce dernier plan est engagée au plus 

tard lorsqu'un des plans locaux d'urbanisme applicables sur le territoire de la commune nouvelle doit être 

révisé en application du 1° du I de l'article L. 153-31. 

 
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune historique de Saint-Martin de Belleville a été approuvé par 

délibération du Conseil Municipal en date du 20 janvier 2020. Il a fait l’objet de plusieurs évolutions : 

 

 

• Une procédure de Modification n°1 approuvée le 16 décembre 2024 afin de mettre en adéquation les 

règles d’urbanisme définies en 2020 avec les enjeux actuels et les évolutions récentes des projets qui se 

tiennent sur la commune.  

o Modification l’OAP 12 Val Thorens - Plateau du Cairn pour la mettre en cohérence avec l’UTN 

prévue par le SCoT ; 

o Intégration des mesures de mixité sociale dans certaines zones U et AU en application de l’article 

L.151-15 du Code de l’Urbanisme ; 

o Adaptation des normes de stationnement prévues au règlement ; 

o Ajustement des emplacements réservés en application de l’article L.230-3 et suivants du Code 

de l’Urbanisme ; 

o Clarification de certaines formulations du règlement écrit difficiles à appréhender dans leur 

rédaction actuelle ; 

o Ajustement ponctuellement des éléments du règlement graphique.  

 

• Une procédure de Révision Allégée n°1 approuvée le 16 décembre 2024 qui a entrainé une modification 

du règlement écrit et graphique afin d’autoriser les exhaussements et affouillements dans certaines 

zones Ns et ce, sans obligation de lien avec des travaux de pistes et de remontrées mécaniques, à l’accès 

aux installations, aux bassins de rétention, aux bassins de stockage, à la création de stationnement.  

 

• Une procédure de Révision Allégée n°2 approuvée le 16 décembre 2024 qui a entrainé une modification 

du zonage du règlement graphique afin de réduire la zone naturelle dans plusieurs secteurs, 

principalement au sein de la station des Ménuires et du village de Saint-Martin de Belleville, au profit de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
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zones urbaines, pour permettre la réalisation de 2 types de projets : des projets de logements ou 

d’équipements. 

 

• Une procédure de Révision Allégée n°3 approuvée le 16 décembre 2024 qui a entrainé une modification 

du zonage du règlement graphique afin de réduire la zone agricole dans plusieurs secteurs, 

principalement au sein des villages de Villarabout et Saint-Marcel, au profit de zones urbaines.  

 

• Une procédure de Modification Simplifiée n°1 approuvée le 15 décembre 2025 qui a permis de :  

o Modifier les contours de la zone USM / UE atour de la parcelle AB n°185 pour permettre la 

concrétisation d'un projet hôtelier ; 

o Modifier le règlement écrit de la zone USM afin d'interdire le changement de destination hôtels ; 

o Inscrire une servitude d'habitat permanent au titre de l’article L.151-14-1 du Code de 

l’Urbanisme ;  

o Compléter et préciser les règles concernant l'évolution des restaurants d'altitude et des chalets 

d'alpage, ainsi que les règles d’application de mixité sociale et du coefficient de pleine terre ; 

o Modifier la règle concernant l’implantation des constructions en limite séparative dans la zone 

USValT. 

 

La commune de Les Belleville souhaite engager une nouvelle procédure d’évolution du Plan Local d’Urbanisme de 

la commune déléguée de Saint-Martin de Belleville, et a ainsi prescrit par délibération en date du 23 février 2026, 

la Modification n°2 du document d’urbanisme. Les modifications nécessaires portent notamment sur les points 

suivants :  

• Inscrire un Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limitée (STECAL) pour permettre le projet « Sport 

dans la ville » ; 

• Mettre à jour la liste des emplacements réservés ; 

• Intégrer l’article 12 des dispositions générales du règlement écrit dans l’ensemble des zones pour en 

faciliter sa compréhension ;  

• Adapter la règle de hauteur des bâtiments dans la zone USValT afin que le terrain naturel soit pris en 

compte à chaque niveau de la construction ; 

• Revoir les règles concernant l’aspect extérieur des constructions ;  

• Revoir la règle concernant l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

en retravaillant les notions de « voie circulée » et « limite du domaine public » ;  

• Intégrer les mesures dérogatoires en cas d’isolation par l’extérieur pour permettre l’utilisation de 

matériaux biosourcés.  
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2. JUSTIFICATION DE LA PROCÉDURE 

 

Les ajustements nécessaires conduisent à des modifications du règlement écrit et du règlement graphique.  

 

2.1 DES EVOLUTIONS DU PLU SANS INCIDENCE SUR LE PADD  

 

Les modifications et les évolutions du Plan Local d’Urbanisme qui doivent être opérées ne doivent avoir aucune 

incidence sur les principes et orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du 

Plan Local d’Urbanisme tel qu’il est en vigueur à ce jour. 

 

Dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme approuvé en 2020, les grands objectifs suivants avaient été mis en avant 

pour guider les évolutions futures du territoire :  

 

AXE 1. PREVOIR UN DEVELOPPEMENT DURABLE RESPECTUEUX DE L’ENVIRONNEMENT NATUREL ET PAYSAGER  

 

Préserver les espaces naturels, la biodiversité et les corridors écologiques   

Prendre en compte les enjeux liés au changement climatique  

Prévoir le développement des stations prioritairement dans l’enveloppe urbaine existante  

Développer les énergies renouvelables et favoriser la rénovation énergétique des constructions 

existantes 

Renforcer les mobilités douces  

Préserver les vues vers le grand paysage, préserver le patrimoine bâti et mettre en valeur les belvédères 

de la cime Caron et de la pointe de la masse 

Préserver le cadre de vie des villages  

Préserver et réhabiliter les chalets d’alpage  

 

 

AXE 2.  PERMETTRE LE DEVELOPPEMENT URBAIN ET TOURISTIQUE TOUT EN CONSOLIDANT ET PERENNISANT 

L’ACTIVITE AGRICOLE  

 

Préserver et remettre en valeur les espaces agricoles  

Faciliter le travail des agriculteurs avec un règlement adapte à leurs besoins en zone agricole  

Développer une offre agritouristique et renforcer les circuits courts  

 

 

AXE 3.  CONFORTER L’ACTIVITE TOURISTIQUE EN HIVER ET FAIRE DE LA SAISON D’ETE UN VERITABLE RELAIS 

DE CROISSANCE A LA SAISON D’HIVER  

 

Favoriser la réhabilitation des hébergements avec remise en marche  

Créer de nouveaux hébergements marchands adapté à une clientèle internationale exigeante dans les 

stations  

S’adapter à l’évolution des modes de commercialisation   

Développer le tourisme estival  

Poursuivre l’optimisation du domaine skiable  

Poursuivre les efforts en matière d’enneigement des pistes de ski  

Rendre Val Thorens plus accessible depuis la Maurienne  

Etaler les arrivées et les départs hors samedi l’hiver pour réduire l’engorgement des routes d’accès  

Augmenter la résilience des séjours en développant des services tout compris  
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Améliorer la fonctionnalité, la qualité des espaces publics et renforcer les cœurs de station pour améliorer 

le niveau de services  

 

AXE 4. MAINTENIR UNE DEMOGRAPHIE EQUILIBREE ET APPORTER DES REPONSES AUX BESOINS DIVERSIFIES 

D’HABITAT PERMANENT ET SAISONNIER  

 

Continuer à développer une offre pérenne de logements permanents accessibles  

Conforter l’hébergement des saisonniers en fonction des besoins  

Veiller au maintien et à la pérennité ou à l’amélioration de la qualité des services et commerces de 

proximité à l’année  

Prévoir des dispositions pour faciliter les déplacements des habitants tout au long de l’année  

Proposer aux artisans des capacités de stockage et d’entreposage bien desservies en dehors des secteurs 

urbanisés 

 

 

Les modifications du document d’urbanisme souhaitées par la collectivité sont en cohérence avec le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables et entre dans le processus de mise en œuvre de ses objectifs. 

La modification la plus importante porte sur l’inscription d’un STECAL pour permettre le projet « Sport dans La 

ville ». Cette évolution ne remet pas en cause les objectifs définis par le PADD, et entre notamment dans les 

objectifs inscrits à l’AXE 3 et 4 du projet. Les autres modifications, qui concernent le règlement écrit, apparaissent 

avant tout comme des ajustements nécessaires pour faciliter son application, mais ne remettent nullement en 

cause les orientations susvisées. 

 

2.2 DES EVOLUTIONS DU PLU QUI ENTRENT DANS LE CHAMP DE LA MODIFICATION 

 
En application de l’article L153.31 du Code de l’Urbanisme, une procédure de révision du PLU n’est pas requise : 

- l’économie générale du PADD n’est pas remise en cause, 

- les modifications engagées ne conduisent pas à la réduction des zones A ou N, 

- les modifications de zonage ne concernent pas la réduction d’une protection édictée en raison des 

risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de 

nature à induire de graves risques de nuisance. 

- il ne s’agit pas d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser de plus de 6 ans. 

 

En application des articles L153.41 du Code de l’urbanisme (ci-après) une procédure de Modification peut être 

engagée 

 

Article L153.41 du Code de l’urbanisme 

 

 Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 

titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131.9 du présent code. 
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2.3 DES EVOLUTIONS DU PLU COMPATIBLES AVEC LA LOI MONTAGNE 

 
La loi du 28 décembre 2016 portant sur la modernisation, le développement et la protection des territoires de 

montagne s’applique sur l’ensemble du territoire de la commune de Les Belleville. Cette Loi concerne la 

préservation des terres agricoles, l’extension de l’urbanisation, la valorisation du patrimoine montagnard. 

 

 La préservation des espaces naturels et agricoles 

Aucune modification de zonage des zones A et N n’est opérée dans le cadre de cette Modification n°2 du Plan 

Local d’Urbanisme de la commune déléguée de Saint-Martin-de-Belleville ; 

 

 L'urbanisation sera réalisée en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions 

traditionnelles ou d'habitations existants 

Aucune modification de zonage n’est opérée dans l’objectif de réaliser une nouvelle urbanisation en 

discontinuité.  

 

 Les parties naturelles des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une superficie inférieure à mille 

hectares sont protégées sur une distance de trois cents mètres à compter de la rive.  

Aucune modification de zonage n’est opérée en ce sens.   

 

 Toute opération de développement touristique effectuée en zone de montagne et contribuant aux 

performances socio-économiques de l'espace montagnard constitue une « unité touristique nouvelle » 

(UTN). Les UTN inférieures aux seuils fixés par décret en Conseil d'Etat ne sont pas soumises à autorisation. 

Les évolutions engagées ne rentrent pas dans les critères des Unités Touristiques Nouvelles. 

 

 

2.4 DES EVOLUTIONS DU PLU QUI NE NECESSITENT PAS LA REALISATION D’UNE EVALUATION 

ENVIRONNEMENTALE 

 

Suite à l’annulation par le Conseil d’Etat des articles R.104-1 à R.104-11 du Code de l’Urbanisme, l’article R.122-

17 du Code de l’Environnement s’applique et une demande au cas par cas a été soumise à l’Autorité 

Environnementale pour rendre une décision soumettant ou non la Modification n°2 du PLU de la commune 

déléguée de Saint-Martin-de-Belleville à évaluation environnementale.  
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EXPOSÉ DES MOTIFS ET DES MODIFICATIONS 

 

Les pages suivantes présentent, sous la forme de fiches, les évolutions opérées sur le Plan Local d’Urbanisme de 

la commune historique de Saint-Martin-de-Belleville et les motifs des changements apportés.  

 

FICHE 1. Inscription d’un nouveau STECAL pour permettre le projet « Sport dans ma ville » 

 

FICHE 2. Mise à jour la liste des emplacements réservés  

 

FICHE 3. Intégration de l’article 12 des dispositions générales du règlement écrit dans l’ensemble des zones pour 

en faciliter sa compréhension 

 

FICHE 4. Adaptation de la règle de hauteur des bâtiments dans la zone USValT 

 

FICHE 5. Modification des règles concernant l’aspect extérieur des constructions 

 

 FICHE 6. Modification de la règle concernant l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

 

FICHE 7. Intégration des mesures dérogatoires en cas d’isolation par l’extérieur pour permettre l’utilisation de 

matériaux biosourcés  
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1 INSCRIPTION D’UN STECAL POUR PERMETTRE LE PROJET « SPORT DANS MA VILLE » 

 

MOTIF 

 

Dans le cadre de la révision allégée n°2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune déléguée de Saint-Martin de 

Belleville approuvée en décembre 2024, le zonage du règlement graphique a été modifié afin de réduire la zone 

naturelle (N) dans plusieurs secteurs, principalement au sein de la station des Ménuires et du village de Saint-

Martin, au profit de zones urbaines (U). De manière synthétique, ces ajustements de zonage, qui se sont appliqués 

sur des secteurs situés en continuité de l’enveloppe urbaine, devaient permettre à la collectivité de réaliser des 

projets de logements ou d’équipements (infrastructures de sport, chaufferie communale, …).  

L’un des secteurs ciblés par cette procédure de révision allégée concerne un site situé rue des Marmottes sur la 

station des Ménuires.  
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Cette évolution de zonage est intervenue dans le cadre d’une réflexion pour un projet de construction d’un 

bâtiment d’accueil de jeunes pour des séjours en montagne porté par l’association « Sport dans la ville » : ce projet 

inclut de l’hébergement et poursuit avant tout une vocation sociale.  

Dans le cadre de la révision allégée n°2, le secteur ciblé, inscrit en zone Ns dans le PLU approuvé en 2020, a été 

inscrit en zone USM : zone qui délimite les secteurs de forte densité et centralité que constituent la station des 

Ménuires au sein du domaine skiable.  

 
 

Zonage 2020 Zonage issu de la révision allégée n°2 

 

 
 

 

 

 
Suite aux avancées du projet, il est apparu que l’emprise de cette modification de zonage n’est pas suffisante pour 

répondre au projet de l’association. Il est donc nécessaire de définir une nouvelle emprise à proximité du bâtiment 

du ski club.   
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Photo 1. Vue sur le site terrain de football et la grange depuis l’entrée du site 

   
Photo 2. Vue sur le terrain de football                                Photo 3. Vue sur le ski club 

 
Photo 4. Vue sur le site d’implantation du futur bâtiment 
 

IMPLANTATION DU FUTUR BATIMENT 



 
L’ASSOCIATION SPORT DANS LA VILLE : UNE ASSOCIATION D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 

 
Depuis 1998, l’association « Sport dans la ville » est la principale association d’insertion par le sport en France.  

L’ensemble des programmes mis en place dans les 40 centres sportifs de l’association permet de favoriser 

l’insertion sociale et professionnelle de plus de 15 000 jeunes issus des quartiers prioritaires, en participant 

activement à leur progression et à leur développement personnel.   

Au travers de ses actions, « Sport dans la ville » vise à rétablir l’égalité des chances dans les quartiers et permettre 

le développement personnel de chaque jeune en lui transmettant des valeurs indispensables à son parcours de 

vie.  

En ce sens plusieurs « programmes » sont proposés par l’association :  

→ Programme sportif. Tout au long de l’année, Sport dans la ville organise les mercredis et samedis des 

séances sportives gratuites, animées et encadrées par des éducateurs diplômés. Dès 6 ans, les jeunes du 

territoire peuvent s’inscrire aux programmes sportifs de l’association. 

→ Séjours et expériences internationales. Les vacances sont des moments indispensables pour se 

construire. Sport dans la ville a mis en place des séjours de vacances en France (camps d’été et camps 

d’hiver) et à l’étranger. Ces expériences constituent pour les jeunes une opportunité unique de 

découverte et de progression personnelle.  

→ Réussite dans la ville a pour mission de rétablir l’égalité des changes en accompagnant les jeunes et 

familles des quartiers prioritaires dans la réussite scolaire à la maison. 

→ L dans la ville est un programme transversal à l’ensemble des programmes de Sport dans la ville. Il vise 

à donner les mêmes chances de réussites aux jeunes filles en les accompagnant dans leur 

épanouissement personnel et leur insertion professionnelle. 

→ Job dans la ville a été créé en 2007, afin que chaque jeune trouve le chemin de la formation et de 

l’emploi. Ce programme permet à 2 500 jeunes d’être accompagnés par un(e) responsable insertion ainsi 

qu’un(e) parrain / marraine tout au long de l’année tant dans leur orientation professionnelle que dans 

leur accès la formation et à l’emploi.  

→ Entreprendre dans la ville est un programme qui offre une chance unique de faire décoller les projets 

des talents entrepreneuriaux des quartiers populaires.  

   

En complément des programmes sportifs et d’accès à l’emploi proposés tout au long de l’année, depuis plus de 

20 ans « Sport dans la Ville » a permis à plus de 4000 jeunes de partir en vacances, été comme hiver, grâce au 

programme « Séjour et expériences internationales ». Les vacances sont des moments indispensables pour se 

construire. Sport dans la ville a mis en place des séjours de vacances en France (camps d’été et camps d’hiver) et 

à l’étranger. Ces expériences constituent pour les jeunes une opportunité unique de découverte et de progression 

personnelle. En 2022 l’association a choisi de créer son propre centre de vacances et de formation professionnelle 

Le Domaine de Chabotte, sur le site du Poët-Laval, en Drôme provençale.  

Depuis l’été 2023, ce site a eu un impact sociétal déterminant assis sur des objectifs ambitieux :  

• Permettre à 800 jeunes (dont 100 jeunes étrangers) de partir chaque année en vacances, afin de vivre 

une expérience transformante en dehors de leur quartier ; 

• Accompagner chaque année 50 jeunes dans l’obtention d’un diplôme d’animation BAFA, BAFD) ; 

• Créer une filière de formation dans les métiers de l’accueil, de l’hôtellerie et de la restauration ; 

• Créer un lieu de mixité sociale et accessible au plus grand nombre, notamment les acteurs locaux.  

 
Source : https://www.sportdanslaville.com/ 

 

https://www.sportdanslaville.com/
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LE PROJET ET LE SITE : UN PROJET A CARACTERE SOCIAL 

Aujourd’hui 40% des jeunes habitants dans des quartiers prioritaires ne partent jamais en vacances et 91% des 

Français ne partent pas à la montagne en hiver. Fort de ce constat, et  

• Dans l’ancrage développé sur le territoire alpin depuis 1999 (+ de 800 jeunes accompagnés chaque saison 

sur les terrains de sport de Chambéry, Cluses, Annemasse, Grenoble et son agglomération) 

• Dans le retour d’expérience positif des 2 camps de vacances organisés chaque hiver à Villard-de-Lans 

depuis 2010 ; 

• Dans le rayonnement et l’impact du Centre de vacances créé et exploité depuis 2022 en Drôme 

Provençale ; 

l’association Sport dans la ville souhaite développer un nouveau centre de vacances en montagne.   

 

A travers un programme pédagogique, ce projet poursuit les objectifs suivants au service des jeunes des quartiers 

prioritaires :  

→ Découvrir la montagne ; 

→ Apprendre de nouveaux sports ; 

→ S’ouvrir aux autres ; 

→ Se former aux métiers de la montagne. 

 

Depuis 2023, l’association et la station des Ménuires sont « liées », Sport dans la Ville organisant sur le domaine 

un parcours de ski de randonnée et une descente chronométrée le « Schuss Solidaire », un challenge sportif et 

solidaire à relever en équipe pour allier plaisir, sport et partage. A la recherche d’un site qui permettrait d’accueillir 

le projet, la station des Ménuires répond aux enjeux du projets : 

• Il s’agit d’une station de haute altitude dans laquelle les conditions d’enneigement garantissent une 

pratique des sports d’hiver « pérenne » pour les prochaines décennies.  

• La renommée positive de la station et son appartenance à l’un des plus grands domaines de montagne, 

facilite la mobilisation des partenaires financiers autour du projet.  

• La qualité des infrastructures et des activités proposées aux Ménuires, été comme hiver, permet de 

proposer des séjours attractifs. 

• L’importante activité économique et touristique de la vallée des Belleville et des stations alentours, offre 

des opportunités et débouchées professionnels certaines, notamment dans les métiers en tension 

(hôtellerie, restauration, construction, …).  

 

Porté par Sport dans la Ville, l’investissement nécessaire à la création du centre de vacances sera intégralement 

financé par une levée de fond initiale auprès des partenaires publics et privés de l’association (90%), notamment 

dans le cadre du programme Héritage des Alpes Française 2030, complétée par la mobilisation de fonds propres 

du fonds de dotation de Sport dans la Ville (10%).  

 

C’est en ce sens que le projet a été présenté à la collectivité. Celui-ci s’inscrirait dans le cadre du Programme 
d’Héritage des Alpes Françaises 2030 et de la préparation aux Jeux Olympiques et Paralympiques d’hiver 2030.  
 
Le projet « Sport dans la ville » doit être vu comme une école d’insertion autour du sport. Par conséquent, il est 

important que celui-ci se développe autour des infrastructures sportives de la commune. Au cœur des Ménuires, 

le site de Préyerand, de propriété communal et situé sur un délaissé du terrain de football existant apparait comme 

un foncier idéal pour accueillir le projet :  

• le secteur permet un accès direct aux pistes de ski en hiver et aux pistes de VTT en été ;  

• la proximité du ski-club permet d’envisager de multiples collaborations (pratique sportive, formation, 

découverte de la montagne, …) 
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Le site de projet se présente comme un coteau taluté sur sa limite Est ainsi qu’une partie sensiblement plane 

correspondant au terrain de football existant, située en surplomb de la RD117 à l’Ouest. Le site est implanté en 

fond d’impasse et est accessible aux véhicules depuis le Nord, le long du ski club et de ses emplacements de 

stationnement. Il est bordé à l’Est, par une piste de ski située en sommet de talus et, au Sud, par ne bifurcation de 

cette même piste. Le terrain et son talus sont orientés selon un axe Nord-Sud, parallèle à la vallée. Ils offrent des 

vues dégagées vers le Nord et le Sid dans l’axe de la vallée, ainsi que vers l’Ouest en direction des massifs 

montagneux environnants. Le site comprend actuellement deux constructions : un bâtiment de vestiaires, situé à 

proximité du ski club et anciennement affecté au terrain de football, ainsi qu’une montagnette, en friche et 

destinée à être démolie.  

 

Le centre répondra principalement au programme « Séjours et expériences internationales » de Sport 

dans la Ville. Ainsi, pendant toutes les vacances scolaires, la priorité sera donnée aux 15 000 jeunes accompagnés 

par l’association. En période scolaire, le site proposera des séjours à la carte ou clé en main aux établissements 

scolaires (classe verte / classe neige) et associations locales.  

 

En complément des séjours à dominante sportive, ce lieu d’accueil et de formation permettra d’organiser des 

sessions dédiées à la préparation aux diplômes BFA et BAFD, en formation théorique et pratique, répondant ainsi 

aux programmes « Job dans la ville » et « Entreprendre dans la ville ».  

 

Enfin, à titre accessoire, le site pourra accueillir des entreprises partenaires de l’association dans le cadre de 

rencontres ou de séminaires : leur contribution ayant pour unique vocation à participer au financement de 

l’exploitation du centre et des séjours qui y seront organisés pour les jeunes.  

 

 

LE PROGRAMME 

 

Les plans détaillés de l’opération sont présentés ci-dessous 

 

Le programme prévoit l’accueil d’environ 60 enfants et d’une dizaine d’encadrants, représentant ainsi chaque 

année l’accueil d’environ 800 jeunes. Cet accueil nécessite l’aménagement de plusieurs espaces répartis sur RDC 

+ 3 niveaux venant s’insérer dans la butte :   

• 30 chambres accueillant chacune 2 à 3 lits 

• Une aile du bâtiment est dédiée au logement du personnel, comportant le logement de la direction (T3), 

un logement pour les saisonniers (T6) et deux studios dédiés au cuisinier et au factotum.  

• Une salle à manger et d’une cuisine accompagnées d’une terrasse : cet espace sera directement 

accessible (de plain-pied) depuis la piste de ski.  

• Pièces de vie, bibliothèque, salles de réunions et d’activités 

• Des locaux techniques et de stockage (vestiaires, buanderie, …) 

• Un hall d’accueil / bureau / bagagerie  

 

Le bâtiment représentera ainsi une emprise au sol de 1200 m² et une hauteur de 16 mètres par rapport au point 

le plus bas (terrain naturel au niveau des terrains de football) jusqu’au point le plus haut. Le projet nécessitera des 

déblais : les terres extraites seront utilisées en partie en remblais sur l’emprise même du projet afin de « soutenir » 

la terrasse du restaurant, et en grande majorité par la commune dans le cadre de l’aménagement des pistes de 

ski.  
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Deux projets principaux ont été travaillés :  

• le premier venant s’inscrire perpendiculairement aux courbes de niveau et présentant un volume bâti 

R+4 avec un bâtiment annexe pour le logement du directeur et des saisonniers ; 

• le second venant s’inscrire parallèlement aux courbes de niveau et présentant un volume bâti R+3. C’est 

ce dernier projet, proposant un volume bâti moins imposant et s’intégrant davantage dans le paysage 

environnant, qui a été retenu.  

 

   
Projet n°1 - Nunc Architectes 
 

   
Projet n°2 - Nunc Architectes 
 
Le projet est conçu afin de limiter l’emprise au sol du bâtiment et des aménagements liés aux circulations 

automobiles, dans le but de préserver un maximum d’espaces de pleine terre végétalisés et de favoriser 

l’aménagement de la future plaine sportive elle-même largement végétalisée.  

 

Le bâtiment est implanté en bordure de la piste de ski, afin de préserver autant que possible la surface du terrain 

sportif existant. Sa longueur est naturellement limitée par la présence d’un ruisseau busé d’un côté et du ski club 

de l’autre. Son implantation dans le talus permet de créer deux niveaux d’accès de plain-pied : un accès bas, en 

liaison avec la plaine sportive et les circulations automobiles et un accès haut, connecté à la piste de ski ainsi 

qu’aux cheminements piétons et cyclables desservant le cœur de la station.  

 

Le bâtiment est composé de deux ailes décalées. Ce décalage ouvre le bâtiment vers le Nord, marqué l’entrée du 

site tout en préservant les vues depuis l’impasse. Au niveau supérieur, il favorise également une ouverture vers le 

Sud, permettant à la salle à manger ainsi qu’aux terrasses, protégées des vents dominants par l’aile d’hébergement 

située à l’Ouest, de bénéficier de vues dégagées sur la vallée, les massifs environnants et le clocher des Ménuires.  

 

Les accès automobiles du public et du personnel sont organisés depuis l’impasse située au Nord de la parcelle. La 

cour de service ainsi que le stationnement du personnel (10 places) sont implantés dans le prolongement des 

places existantes du ski-club, le long de sa façade Sud, aveugle. Le stationnement et la manœuvre des autocars 

sont aménagés sur l’esplanade située au Nord-Ouest de la parcelle. L’accès principal des vacanciers est implanté 

au centre de la façade Ouest de l’aile dédiée à l’hébergement.   
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Parallèlement, en sus du bâtiment, le terrain de football sera réaménagé de la façon suivante : un terrain 

de football 5x5, un terrain de basket, un terrain multisports et un espace street-workout., l’ensemble s’organisant 

autour d’espaces plantés. Cet espace de pratique sportive et de loisirs sera en accès libre pour les habitants et les 

associations de la commune, avec une utilisation préférentielle des publics accueillis au centre de vacances et de 

formation Sport dans la ville.  

 

Cette plaine des sports s’articule sur un axe principal orienté Nord- Sud. Chaque équipement prend une 

orientation propre et cohabite les uns à côtés des autres sans se gêner. Les vues s’ouvrent sur le grand paysage 

depuis les différents terrains, cadrés par la végétation et les pare-ballons. Ces derniers sont positionnés de façon 

optimisée et irrégulière pour minimiser leur emprise et conserver un espace le plus ouvert possible. Le sol plat sur 

les surfaces actives prend du relief dans les espaces de pause, et les espaces végétalisés, en butte ou en creux, 

permettent de gérer les eaux de pluie par infiltration et participent à marquer les espaces sans les fermer. Chaque 

terrain offre une particularité et dessine « une pièce » avec son ambiance propre : sous-bois pour les jeux de 

boules, grandes vues et hauteur pour le basket-ball, stade avec tribune pour le foot et le biathlon.  

 Avec ou sans neige, à 1700 mètres d’altitude, les activités changent radicalement entre les saisons. En été, les 

différents terrains s’animent tout au long de la journée, jusque dans la soirée, avec un éclairage conciliant usages 

et respect de l’environnement. Le matériel de la plaine sportive est entièrement amovible : pare-ballons, cage de 

foot, paniers de basket, se démontent pour laisser place à l’hiver. Quand tout est blanc, la dameuse peut venir 

tracer la piste de biathlon, pouvant faire entre 500 et 800 mètres de longueur sur 4 ou 5 m de large. Les pas de tir 

peuvent être installés, et le site s’offre sous un nouveau jour. Le domaine skiable est accessible depuis le haut du 

bâtiment et l’angle sud de la plaine des sports. 

La présence du végétal est une composante indispensable pour le bien-être dans cet environnement été comme 

hiver. La végétation structurera l’espace, procurera de l’ombre et amènera au plus près des vacanciers les 

paysages de montagne. 

Source : Notice paysagère et de construction // Nunc architectes



 
 
Source : Nunc Architectes - Aménagement de la plaine des sports



Source : Nunc Architectes - Bâtiment 



Notice explicative  21 

 

Source : Nunc Architectes 
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Source : Nunc Architectes  



MODIFICATION DU PLU 

 

A ce jour, le secteur de projet est inscrit en zone NS : une zone naturelle correspondant à l’emprise du domaine 

skiable et pouvant être aménagées en vue de la pratique du ski. Le règlement écrit de cette zone ne permet pas 

la réalisation de ce projet. C’est pourquoi, il est nécessaire de modifier le règlement graphique et d’inscrire dans 

un zonage spécifique (STECAL « NSport ») le site de projet ainsi que le club de ski. Ce nouveau zonage représente 

une superficie de 10 471 m². Parallèlement, il convient de supprimer la modification de zonage issue de la révision 

allégée n°2.  

 

PLU avant modification PLU après modification 

 

 
 

 

 
 

 

Le règlement écrit, spécifiquement rédigé pour ce projet, doit garantir, in fine, la vocation de la zone. Par 

conséquent, le STECAL « NSport » autorisera la sous-destination « hébergement » qui recouvre les constructions 

à vocation sociale destinée à héberger un public spécifique, et la sous-destination « équipements sportifs ».  

En application de l’article L.153-13 du Code de l’Urbanisme, il convient de préciser les conditions de hauteur, 

d’implantation et de densité de la future construction autorisée dans le STECAL. Sont inscrits en vert ci-dessous 

les règles du STECAL. 

 

CARACTÉRISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, NATURELLES ET PAYSAGERES 

Article 2.1 Volumétrie et implantation des constructions 

Alignement par rapport aux voies et emprises publiques 

Dans le STECAL Nsport, l’implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

n’est pas règlementée.  

→ Justification de la règle : Il n’apparait pas nécessaire de règlementée cet article, la construction 

devant s’implanter à l’intérieur de la zone qui est circonscrite au projet.  
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Implantation par rapport aux limites séparatives 

Dans le STECAL Nsport l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives n’est pas 

règlementée.  

→ Justification de la règle : Il n’apparait pas nécessaire de règlementée cet article, la construction 

devant s’implanter à l’intérieur de la zone qui est circonscrite au projet.  

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Dans le STECAL Nsport l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété n’est pas réglementée.  

Emprise au sol 

La construction autorisée dans le cadre du STECAL Nsport ne pourra excéder 1200 m² d’emprise au sol.  
 

Hauteur des constructions 

Les hauteurs maximales seront mesurées en tout point des égouts de toiture hors égout de croupe : avant 

travaux par rapport au terrain naturel, après travaux par rapport au terrain aménagé si celui-ci est plus 

bas que le terrain initial.  

Dans le STECAL Nsport, la hauteur de la construction autorisée ne pourra dépasser 16 mètres.  

→ Justification de la règle : Cette hauteur doit permettre la réalisation de l’opération (RDC + 3 

niveaux + locaux techniques) et la prise en compte de la topographie du terrain.    

 

Article 2.2 Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Dispositions générales 

Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales 

si les constructions, par leur situation, leur architecture, leur dimensions ou l’aspect extérieure des 

bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt 

des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des 

perspectives monumentales (R111-27 CU). 

Par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, les constructions doivent 

respecter le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, les sites, les paysages naturels ou urbains ainsi 

que la conservation des perspectives monumentales et du volume des constructions avoisinantes. 

• Tout projet doit participer à la préservation et à la mise en valeur, y compris par l'expression 

architecturale contemporaine, des caractéristiques dominantes du tissu urbain dans lequel il 

s'insère. 

• L’implantation des bâtiments devra rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de 

réduire les terrassements. 

 

Toiture 

Dans le STECAL Nsport, la toiture devra être conçue comme une « cinquième façade » et recevoir un 

traitement soigné. La toiture présentera un seul pan. 

Façades 
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Dans le STECAL NSport, les façades seront maçonnées depuis leur soubassement : pierre appareillées, 

peinture, enduit frotté. Les bardages, verticaux, seront d’aspect bois délignés.  

→ Justification de la règle : Reprise des règles de la zone USM afin d’assurer une cohérence.  

 

Ouvertures, portes, fenêtres, volets 

Dans le STECAL NSport, elles seront d’aspect bois. 

→ Justification de la règle : Reprise des règles de la zone USM afin d’assurer une cohérence.  

Clôtures, murs de soutènement 

Dans le STECAL NSport, les murs de soutènements seront maçonnés ou paysagés.  

Afin d’assurer la perméabilité du site, aucune clôture ne sera autorisée. 

 
Autres installations 

Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, et autres 

éléments d’architecture bioclimatique) doivent être adaptés à la logique architecturale des 

constructions et à leur environnement. 

Pour les nouvelles constructions, ces équipements feront partie du projet architectural global du 

bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

 

Article 2.3 Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des constructions 
 

Les abords de la construction doivent être traités avec un soin particulier afin de participer à son insertion 

dans le site, à l’amélioration du cadre de vie et à la gestion de l’eau. 

Dans ce cadre, ces aménagements doivent tenir compte : 

• De la composition des espaces libres environnants, afin de participer à une mise en valeur         globale de 

la zone ; 

• De la topographie et de la configuration du terrain, afin que leur composition soit adaptée ; 

• De la composition végétale du terrain préexistante dès lors qu’elle est de qualité, afin de la préserver 

et de la mettre en valeur ; 

• De la situation du bâti sur le terrain, afin de constituer un accompagnement. 

Ce traitement paysager doit être réalisé selon les conditions suivantes : l’espace laissé libre de toute construction, 

aménagement de voirie, accès et aire de stationnement, doit faire l’objet d’un aménagement paysager à 

dominante végétale en quantité et qualité suffisante. 

Les matériaux de construction, de revêtement et le style de réalisation doit respecter le caractère général du lieu 

et présenter une unité. 

Les plantations d’arbres et d’arbustes devront favoriser une meilleure intégration des constructions. Le choix des 

essences, leur mode de groupement et leur taille devront prendre en compte les caractéristiques du paysage local 

et devront être d’essences variées. 

 

Article 2.4 : Stationnement 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations devra : 

• Être assuré en dehors des voies publiques ; 

• Être accessible en toute saison ; 

• Être couvert d’un revêtement perméable ou semi-perméable ;  

• Présenter une pente maxi de 12% pour les accès non couverts. 
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Chaque place de stationnement ne pourra être inférieure à 2.5 m. en largeur. Aménagée en parking de surface 

elle ne pourra être inférieure à 5.50 m. en longueur. En garage elle ne pourra être inférieure à 5 m en longueur. 

Dans le STECAL Nsport, il est attendu un minimum de 10 places de stationnement.  

→ Justification de la règle : Cette règle répond au besoin de la construction qui devrait compter 

une dizaine d’employés ainsi qu’au besoin éventuel et ponctuel du club de ski. Les enfants qui 

seront accueillis dans le centre arriveront sur le site en bus, puis se déplaceront à pied, le projet 

se trouvant à proximité de toutes les infrastructures sportives de la commune.  

 

EQUIPEMENTS ET RESEAUX 
 

 

Article 3.1 Les accès depuis les voies publiques 
 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies qui présenterait 

une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 

publique. 

Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire 

demi-tour. 

 

Article 3.2 Desserte par les réseaux  

 

Eau 

Toute construction ou installation requérant une alimentation en eau potable doit être raccordée au 

réseau public d’eau potable. 

 

Assainissement 

Le Schéma Directeur d’Assainissement annexé au PLU détermine le zonage du territoire au sens de 

l’article 35 de la Loi sur l’Eau et définit à l’intérieur de chaque zone les solutions techniques les mieux 

adaptées à la gestion des eaux usées d’origines domestique, agricole, artisanale, industrielle et des eaux 

pluviales. 

En l’absence de réseau d’assainissement des eaux usées, il est admis un dispositif d’assainissement 

individuel conforme au règlement du service d’assainissement non collectif adapté au milieu et à la 

quantité d’effluents dont la possibilité de mise en œuvre est conditionnée par les dispositions énoncées 

au Schéma Directeur d’Assainissement. 

L'évacuation des effluents agricoles est interdite dans le réseau public d'assainissement. 

 

Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront être tels qu'ils garantissent l'écoulement direct des 

eaux pluviales, sans aggraver la situation antérieure. Le constructeur réalisera les dispositifs appropriés 

pour une évacuation vers un exutoire. Les accès aux terrains à partir des voies publiques devront 

maintenir le fil d'eau des fossés traversés. Ces aménagements sont à la charge exclusive du propriétaire 

qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

 

 

Electricité - Téléphone 

Tout nouveau réseau sera à réaliser soit par câbles souterrains, soit par toute autre technique permettant 

une dissimulation maximum des fils ou câble. 
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2 MISE A JOUR DES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS 

 

 

MOTIF 

 

La commune souhaite se saisir de cette modification afin de mettre à jour la liste des emplacements réservés.  

Il s’agit :  

• de supprimer l’emplacement réservé n°34 inscrit pour la création d’un stationnement sur la parcelle J 

n°450 sur le village de Saint-Marcel : cet ER n’est plus d’actualité.  

• de supprimer l’emplacement réserver n°6 inscrit pour la création d’un voirie (accès à la zone Ud) sur le 
village du Mas : cet ER a été réalisé.  

• d’inscrire un nouvel emplacement réservé (ER n°61) pour la création d’une vélo/route entre Saint-Martin 

et les Menuires. La mise en place de ce tracé permet de répondre à l’objectifs suivant inscrit au Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables : « Prévoir des dispositions pour faciliter les 

déplacements des habitants tout au long de l’année ». Les parcelles ciblées ne sont pas de propriété 

communale, il est en ce sens nécessaire d’inscrire un ER.  

• d’inscrire un nouvel emplacement réservé sur la parcelle AB n°100 (ER n°62) afin de régulariser le 

cheminement piéton existant.  

• d’inscrire un nouvel emplacement réservé sur les parcelles P n°1118, 1115, 398 et 377 (ER°63) au village 

de Levassay pour l’acquisition foncière (régularisation) d’un cheminement piéton existant.  

• d’inscrire un nouvel emplacement réservés sur la parcelle AM n°557 (ER n°64) à Val-Thorens pour 

l’acquisition d’un espace de stationnement privé.   

 

 

MODIFICATION DU PLU 

 

 
SUPPRESSION DE L’ER34 

 

PLU avant modification PLU après modification 
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SUPPRESSION DE L’ER6 

 

PLU avant modification PLU après modification 

 

 
 

 

 

 

 

INSCRIPTION D’UN NOUVEL ER (ER n°61) POUR LA CREATION D’UNE VELO ROUTE 

 

PLU avant modification PLU après modification 
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INSCRIPTION D’UN NOUVEL ER  (ER n°62) POUR LA REGULARISATION D’UN CHEMINEMENT PIETON EXISTANT 

 

PLU avant modification PLU après modification 

 

 
 

 

 

 

INSCRIPTION D’UN NOUVEL ER  (ER n°63) POUR LA REGULARISATION D’UN CHEMINEMENT PIETON 

 

PLU avant modification PLU après modification 
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INSCRIPTION D’UN NOUVEL ER  (ER n°64) POUR l’ACQUISITION D’UN ESPACE DE STATIONNEMENT PRIVÉ 

 

PLU avant modification PLU après modification 
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3 
INTÉGRATION DE L’ARTICLE 12 DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES DU REGLEMENT ÉCRIT A L’ENSEMBLE 

DES ZONES 

 

 

MOTIF 

 

Afin d’améliorer et de faciliter la compréhension du règlement écrit, l’article 12 concernant « les constructions 

ouvrages et équipements publics et d’intérêt collectif » inscrit en disposition générale doit être retranscrit dans 

l’ensemble des zones du PLU.  

 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont autorisés dans 

toutes les zones réglementées par le présent PLU.  

Dans les zones agricoles et naturelles, elles devront cependant être compatibles avec la vocation agricole 

de la zone pour la première ainsi que le caractère naturel de la zone pour la seconde.  

Les dispositions du Plan Local d’Urbanisme ne s’appliquent pas aux constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  
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4 ADAPTATION DE LA REGLE DE HAUTEUR DES BATIMENTS DANS LA ZONE USVALT 

 

 

MOTIF 

 

Dans la zone USValT, qui correspond aux secteurs de forte densité et de centralité que constitue la station Val 

Thorens au sein du domaine skiable, la hauteur des constructions est définie de la façon suivante :  

 

La hauteur des constructions est calculée en nombre d’étages à partir de la dalle supérieure du niveau du 

parking le plus élevé, du terrain naturel ou du terrain aménagé.  

La hauteur des constructions ainsi définie est fixée à R+8+combles.  

 

La commune souhaite adapter cette règle afin que le terrain naturel soit pris en compte à chaque niveau de la 
construction lorsque celle-ci est réalisée « en escalier ».  
 

MODIFICATION DU PLU 

 

ZONES CONCERNEES 

 

UA UD UE UG USM USValT UZ 1AUv 1AUg A N 

 

 

PLU avant modification PLU après modification 

 

ZONE USValT 
 

ARTICLE 2.1 VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Hauteur 
 
La hauteur des constructions est calculée en nombre 
d’étages à partir de la dalle supérieure du niveau de 
parking le plus élevé, du terrain naturel ou du terrain 
aménagé.  
La hauteur des constructions ainsi définie est fixée à 
R+8+combles.  
 
  

 

ZONE USValT 
 

ARTICLE 2.1 VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Hauteur 
 
La hauteur maximale des constructions est mesurée à 
partir du terrain naturel existant avant travaux au droit 
du faîtage.    
La hauteur des constructions ainsi définie est fixée à 
R+8+combles.  
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5 MODIFICATION DES REGLES CONCERNANT L’ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

 

MOTIF 

 

La commune souhaite modifier plusieurs règles concernant l’aspect extérieur des constructions.  

 

Tout d’abords, le PLU en vigueur impose à L’ARTICLE 2.2 QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE, PARAGRAPHE OUVERTURES, PORTES, FENÊTRES, VOLETS la réalisation 

d’ouvertures plus hautes que larges.  Si cette règle se justifie en zone UA, cela ne correspond plus aux style 

architecturaux des autres zones du PLU. Ainsi, suite à de nombreux recours, la commune souhaite supprimer cette 

règle (à l’exception de la zone UA) et autoriser, en sus de l’aspect bois, le gris anthracite.  

 

La commune souhaite également modification de la règle concernant les ouvertures en toiture dans les zones UA 

et UD. Le PLU en vigueur à L’ARTICLE 2.2 QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE, PARAGRAPHE TOITURES limite la taille des jacobines. La commune souhaite que cette règle ne 

s’applique pas uniquement au jacobine mais bien à toutes les ouvertures en toiture à l’exception des ouvrants 

type vélux.  

 

La commune souhaite modifier la règle concernant le bardage bois en zone UA. Le PLU en vigueur à L’ARTICLE 2.2 

QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE, PARAGRAPHE FACADES limite la pose 

de bardage à 30% de la hauteur de la façade. Cette règle, complexe à instruire, nécessite d’être revue.   

 

Enfin, la commune souhaite inscrire un nouveau paragraphe à L’ARTICLE 2.2 QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE PARAGRAPHE AUTRES INSTALLATIONS afin d’encadrer l’insertion des 

dispositifs techniques type climatiseurs, pompes à chaleurs, … dans l’ensemble des zones du PLU.  

 

MODIFICATION DU PLU 

 

 

PLU avant modification PLU après modification 

 

ZONE UA 
 

ARTICLE 2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
Ouvertures, portes, fenêtres, volets 
 

Elles seront d’aspect bois, leurs parties vitrées plus 

hautes que larges sauf en cas de niveau enterré.  

Les ouvertures présenteront des menuiseries d'aspect 

bois avec des parties vitrées plus hautes que larges 

sauf en cas de niveau enterré. Aussi, les ouvertures au 

format paysage devront être redécoupées via des 

séparateurs (type profilés, meneau…) d'aspect bois 

afin d'obtenir des portions d'ouverture plus hautes 

que larges. 

Seront interdites les vérandas avec toiture translucide. 

Les portes des garages seront revêtues d’aspect bois. 

 
ZONE UA 

 
ARTICLE 2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
Ouvertures, portes, fenêtres, volets 
 

Elles seront d’aspect bois et/ou gris anthracite (RAL 

7016 / 7021 / 7022 / 7013), leurs parties vitrées plus 

hautes que larges sauf en cas de niveau enterré ou 

d’ouverture sous pignon 

 

 Les ouvertures présenteront des menuiseries 

d'aspect bois et/ou gris anthracite (RAL 7016 / 7021 / 

7022 / 7013), avec des parties vitrées plus hautes que 

larges sauf en cas de niveau enterré ou d’ouverture 

sous pignon. Aussi, les ouvertures au format paysage 

devront être redécoupées via des séparateurs (type 
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Les volets roulants devront être intégrés à la façade. 

Lorsque cela n’est pas techniquement réalisable 

(justification nécessaire), les volets roulants en saillie 

seront tolérés dans le cadre de rénovation 

uniquement La teinte des volets roulants devra être 

en lien avec la teinte des matériaux en façade et, le cas 

échéant être identique à celle des menuiseries 

existantes. La teinte de tous les volets devra être 

uniforme sur l’ensemble du bâti. 

profilés, meneau…) d'aspect bois et/ou gris anthracite 

(RAL 7016 / 7021 / 7022 / 7013), afin d'obtenir des 

portions d'ouverture plus hautes que larges. 

Seront interdites les vérandas avec toiture translucide. 

Les portes des garages seront revêtues d’aspect bois 

et/ou gris anthracite (RAL 7016 / 7021 / 7022 / 7013). 

La teinte de toutes les ouvertures devra être uniforme 

sur l’ensemble du bâti.  
Les volets roulants devront être intégrés à la façade. 
Lorsque cela n’est pas techniquement réalisable 
 

 
ZONE UD 

 
ARTICLE 2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
Ouvertures, portes, fenêtres, volets 
 

Elles seront d’aspect bois, leurs parties vitrées plus 

hautes que larges sauf en cas de niveau enterré. Les 

ouvertures présenteront des menuiseries d'aspect 

bois avec des parties vitrées plus hautes que larges 

sauf en cas de niveau enterré. Aussi, les ouvertures au 

format paysage devront être redécoupées via des 

séparateurs (type profilés, meneau…) d'aspect bois 

afin d'obtenir des portions d'ouverture plus hautes 

que larges. 

Seront interdites les vérandas avec toiture translucide. 

Les portes des garages seront revêtues d’aspect bois. 
 
Les volets roulants devront être intégrés à la façade. 
Lorsque cela n’est pas techniquement réalisable 
(justification nécessaire), les volets roulants en saillie 
seront tolérés dans le cadre de rénovation 
uniquement La teinte des volets roulants devra être 
en lien avec la teinte des matériaux en façade et, le cas 
échéant être identique à celle des menuiseries 
existantes. La teinte de tous les volets devra être 
uniforme sur l’ensemble du bâti. 

 

 
ZONE UD 

 
ARTICLE 2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
Ouvertures, portes, fenêtres, volets 
 

Elles seront d’aspect bois et/ou gris anthracite (RAL 

7016 / 7021 / 7022 / 7013). 

Seront interdites les vérandas avec toiture translucide. 

Les portes des garages seront revêtues d’aspect bois 

et/ou gris anthracite (RAL 7016 / 7021 / 7022 / 7013). 

La teinte de toutes les ouvertures devra être uniforme 

sur l’ensemble du bâti.  

 
Les volets roulants devront être intégrés à la façade. 
Lorsque cela n’est pas techniquement réalisable 
(justification nécessaire), les volets roulants en saillie 
seront tolérés dans le cadre de rénovation 
uniquement La teinte des volets roulants devra être 
en lien avec la teinte des matériaux en façade et, le cas 
échéant être identique à celle des menuiseries 
existantes. La teinte de tous les volets devra être 
uniforme sur l’ensemble du bâti. 

 

 
ZONE UG 

 
ARTICLE 2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
Ouvertures, portes, fenêtres, volets 
 

Elles seront d’aspect bois, leurs parties vitrées plus 

hautes que larges sauf en cas de niveau enterré. 

Seront interdites les vérandas avec toiture translucide. 

Les portes des garages seront revêtues d’aspect bois. 
 

 
ZONE UG 

 
ARTICLE 2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
Ouvertures, portes, fenêtres, volets 
 

Elles seront d’aspect bois et/ou gris anthracite (RAL 

7016 / 7021 / 7022 / 7013). 

Seront interdites les vérandas avec toiture translucide. 

Les portes des garages seront revêtues d’aspect bois 

et/ou gris anthracite (RAL 7016 / 7021 / 7022 / 7013), 
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La teinte de toutes les ouvertures devra être uniforme 

sur l’ensemble du bâti.  

 

 
ZONE 1AUv, 1AUg 

 
ARTICLE 2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
Ouvertures, portes, fenêtres, volets 
 

Elles seront d’aspect bois, leurs parties vitrées plus 

hautes que larges sauf en cas de niveau enterré. 

Seront interdites les vérandas avec toiture translucide. 

Les portes des garages seront revêtues d’aspect bois. 

 

Les volets roulants devront être intégrés à la façade. 

Lorsque cela n’est pas techniquement réalisable 

(justification nécessaire), les volets roulants en saillie 

seront tolérés dans le cadre de rénovation 

uniquement La teinte des volets roulants devra être 

en lien avec la teinte des matériaux en façade et, le cas 

échéant être identique à celle des menuiseries 

existantes. La teinte de tous les volets devra être 

uniforme sur l’ensemble du bâti. 
 

 
ZONE 1AUv, 1AUg 

 
ARTICLE 2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
Ouvertures, portes, fenêtres, volets 
 

Elles seront d’aspect bois et/ou gris anthracite (RAL 

7016 / 7021 / 7022 / 7013). 

Seront interdites les vérandas avec toiture translucide. 

Les portes des garages seront revêtues d’aspect bois 

et/ou gris anthracite (RAL 7016 / 7021 / 7022 / 7013). 

La teinte de toutes les ouvertures devra être uniforme 

sur l’ensemble du bâti. 

 

Les volets roulants devront être intégrés à la façade. 

Lorsque cela n’est pas techniquement réalisable 

(justification nécessaire), les volets roulants en saillie 

seront tolérés dans le cadre de rénovation 

uniquement La teinte des volets roulants devra être 

en lien avec la teinte des matériaux en façade et, le cas 

échéant être identique à celle des menuiseries 

existantes. La teinte de tous les volets devra être 

uniforme sur l’ensemble du bâti. 
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PLU avant modification PLU après modification 

 

ZONE UA, UD 
 

ARTICLE 2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
Toiture 
 

[…] 

 
Sur les façades, les jacobines sont limitées en 
hauteur et en largeur : 

- En largeur : le cumul des linéaires des jacobines 

en largeur devra être inférieur à 60 % de la largeur 

mesurée en bas de la pente de la toiture. 

- En hauteur : le linéaire de la jacobine en hauteur 

devra être inférieure au 2/3 du linéaire calculé 

entre le bas de pente de la toiture et le faîtage. Un 

espace de 75cm minimum devra être laissé entre 

le sommet du faitage de la toiture et le sommet 

de la jacobine.  
 

La pente des jacobines devra être identique à la pente 

de la toiture. 

 

 

 

 
ZONE UA, UD 

 
ARTICLE 2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
Toiture 
 

[…] 

 
Les ouvertures en toiture, à l’exception des 
ouvrants type vélux, sont limitées en hauteur et 
largeur : 

- En largeur : le cumul des linéaires des ouvertures 

devra être inférieur à 60 % de la largeur mesurée 

en bas de la pente de la toiture. 

- En hauteur : le linéaire des ouvertures en hauteur 

devra être inférieure au 2/3 du linéaire calculé 

entre le bas de pente de la toiture et le faîtage. Un 

espace de 75cm minimum devra être laissé entre 

le sommet du faitage de la toiture et le sommet 

de l’ouverture.  
 

La pente des jacobines devra être identique à la pente 

de la toiture. 
  
 

 
 

 
 

Ouverture 
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PLU avant modification PLU après modification 

 

ZONE UA 
 

Façades 
 
[…]  

Les bardages seront d’aspect bois, verticaux et 

délignés en surface limitée sous toiture sans dépasser 

30% de la hauteur de la façade.  

[…]  
 
 

 

 

 
 

 
ZONE UA 

 
Façades 
 
[…]  

Les bardages seront d’aspect bois, verticaux et 

délignés. Les bardages sont interdits sur le premier 

niveau de la construction par rapport au terrain 

naturel et seront moins prédominant que l’enduit ou 

la pierre sur l’ensemble de la façade.  

[…]  

 
 

 

PLU avant modification PLU après modification 

 

DANS TOUTES LES ZONES 
 

Paragraphe inexistant 
 
 
 

 

 

 
 

 
DANS TOUTES LES ZONES 

 
Autres installations : 
 
Pour les accessoires et ouvrages techniques 
(climatiseurs, pompes à chaleur, …) il sera recherché 
une implantation la moins perceptible possible depuis 
l’espace public. Ils devront être installés soit sur le sol, 
soit sur le bas de la façade, soit à l’arrière du garde-
corps des balcons (côté intérieur apposé sur le sol). En 
cas d’impossibilité technique dûment justifiée, ils 
devront être intégrés de manière discrète ou 
dissimulé derrière un dispositif occultant ou habillé 
par un caisson en harmonie avec les teintes de la 
façade. En cas de construction nouvelle, les dispositifs 
techniques devront obligatoirement être intégrés à la 
façade.  
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6 
MODIFICATION DE LA REGLE CONCERNANT L’IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 

AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

 

MOTIF 

 

Le PLU en vigueur précise à L’ARTICLE 2.1 VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS, PARAGRAPHE 

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES que « le recul minimum 

est calculé par rapport à la bordure de la voie circulée ou à la limite du domaine public. » La commune souhaite 

supprimer la notion de « voie circulée » qui est trop floue. Par conséquent, la commune souhaite se référer à la 

notion d’axe de la voie. Par conséquent, il est nécessaire de revoir les distance d’implantation des constructions, 

la règle de calcul étant modifiée.  

 

MODIFICATION DU PLU 

 

ZONES CONCERNEES 

 

UA UD UE UG USM USValT UZ 1AUv 1AUg A N 

 

 

PLU avant modification PLU après modification 

 

ZONE UA 
 

ARTICLE 2.1 VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Implantation par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

Afin de préserver la morphologie des centres anciens, 

l'implantation de l’emprise des nouvelles 

constructions ou extension devra au minimum 

respecter la continuité des façades des bâtiments 

limitrophes existants. 

En cas d’absence d’alignement, le recul minimum par 

rapport à la bordure de la voie circulée, ou à la limite 

du domaine public (le point le plus favorable pour la 

conservation de la largeur de voirie sera appliqué), 

sera : 

- De 4 m. pour les routes départementales ; 

- De 3 m. pour toutes les autres voies ouvertes à la 

circulation automobile. 

En cas d’impératif de sécurité ou de bon 

fonctionnement des voies, la marge de recul pourra 

être définie par le gestionnaire de la voie. 
Les dépassés de toitures et les balcons pourront être 
autorisés à l’intérieur des marges de recul ainsi 
définies, dans la limite de 1.20 m. Ils devront 
impérativement être à plus de 4,5m de haut d’une 
voie circulée. 

 
ZONE UA 

 
ARTICLE 2.1 VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Implantation par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

Afin de préserver la morphologie des centres anciens, 

l'implantation de l’emprise des nouvelles 

constructions ou extension devra au minimum 

respecter la continuité des façades des bâtiments 

limitrophes existants. 

En dehors des zones de construction en ordre continu, 

les constructions doivent s’implanter avec un recul 

minimum par rapport à l’axe de la voie :  

- De 5 m. pour les routes départementales ; 

- De 4 m. pour toutes les autres voies ouvertes à la 

circulation automobile. 

En cas d’impératif de sécurité ou de bon 

fonctionnement des voies, la marge de recul pourra 

être définie par le gestionnaire de la voie. 
Les dépassés de toitures et les balcons pourront être 
autorisés à l’intérieur des marges de recul ainsi 
définies, dans la limite de 1.20 m. Ils devront 
impérativement être à plus de 4,5m de haut d’une 
voie circulée. 
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Les clôtures devront s’implanter avec un recul minimal 
défini par le gestionnaire de la voie. 

 
ZONE UD, UE, UG , 1AUv, 1Aug, A, N 

 
ARTICLE 2.1 VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Implantation par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

Le recul minimum par rapport à la bordure de la voie 

circulée, ou à la limite du domaine public (le point le 

plus favorable pour la conservation de la largeur de 

voirie sera appliqué), sera : 

- De 4 m. pour les routes départementales ; 

- De 3 m. pour toutes les autres voies ouvertes à la 

circulation automobile. 
Les dépassés de toitures et les balcons pourront être 
autorisés à l’intérieur des marges de recul ainsi 
définies, dans la limite de 1.20 m. Ils devront 
impérativement être à plus de 4,5m de haut d’une 
voie circulée. 
 

 
ZONE UD, UE, UG , 1AUv, 1Aug, A, N 

 
ARTICLE 2.1 VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Implantation par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

Les constructions doivent s’implanter avec un recul 

minimum par rapport à l’axe de la voie de :  

- 8 m. pour les routes départementales ; 

- 4 m. pour toutes les autres voies ouvertes à la 

circulation automobile. 
Les dépassés de toitures et les balcons pourront être 
autorisés à l’intérieur des marges de recul ainsi 
définies, dans la limite de 1.20 m. Ils devront 
impérativement être à plus de 4,5m de haut d’une 
voie circulée. 

 
ZONE USM 

 
ARTICLE 2.1 VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Implantation par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

Le recul minimum par rapport à la bordure de la voie 

circulée, ou à la limite du domaine public (le point le 

plus favorable pour la conservation de la largeur de 

voirie sera appliqué), sera : 

- De 4 m. pour les routes départementales ; 

- De 3 m. pour toutes les autres voies ouvertes à la 

circulation automobile. 
Les dépassés de toitures et les balcons pourront être 
autorisés à l’intérieur des marges de recul ainsi 
définies, dans la limite de 1.20 m. Ils devront 
impérativement être à plus de 4,5m de haut d’une 
voie circulée. 

 
 ZONE USM 

 
ARTICLE 2.1 VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Implantation par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

Les constructions doivent s’implanter avec un recul 

minimum par rapport à l’axe de la voie de :  

- 8 m. pour les routes départementales ; 

- 6 m. pour toutes les autres voies ouvertes à la 

circulation automobile. 

Les dépassés de toitures et les balcons pourront être 

autorisés à l’intérieur des marges de recul ainsi 

définies, dans la limite de 1.20 m. Ils devront 

impérativement être à plus de 4,5m de haut d’une 

voie circulée. 
 
 

 

 
ZONE USValT 

 
ARTICLE 2.1 VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Implantation par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

 
ZONE USValT 

 
ARTICLE 2.1 VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Implantation par rapport aux voies et emprises 
publiques 
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En cas d’absence d’alignement, le recul minimum par 

rapport à la bordure de la voie circulable enrobée, ou 

à la limite du domaine public s’il n’existe pas de voie 

circulée, sera, à l’exception du périmètre de l’OAP 

n°12 : 

- De 4 m. pour les routes départementales ; 

- De 3 m. pour toutes les autres voies ouvertes à la 

circulation automobile. 
Les dépassés de toitures et les balcons pourront être 
autorisés à l’intérieur des marges de recul ainsi 
définies, dans la limite de 1.20 m. Ils devront 
impérativement être à plus de 4,5m de haut d’une 
voie circulée. 
Les passerelles pourront être autorisées à l’intérieur 
des marges de recul ainsi définies. Elles devront 
impérativement être à plus de 4,5m de haut d’une 
voie circulée. 
 

En dehors des zones de construction en ordre 

continu, les constructions doivent s’implanter avec 

un recul minimum par rapport à l’axe de la voie :  

- De 8 m. pour les routes départementales ; 

- De 6 m. pour toutes les autres voies ouvertes à la 

circulation automobile. 
Les dépassés de toitures et les balcons pourront être 
autorisés à l’intérieur des marges de recul ainsi 
définies, dans la limite de 1.20 m. Ils devront 
impérativement être à plus de 4,5m de haut d’une 
voie circulée. 
 

 
ZONE UZ 

 
ARTICLE 2.1 VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Implantation par rapport aux voies et emprises 
publiques 

L’emprise des constructions devront s’implanter dans 

la continuité des façades des bâtiments limitrophes 

existants. 

Le recul minimum par rapport à la bordure de la voie 

circulée, ou à la limite du domaine public (le point le 

plus favorable pour la conservation de la largeur de 

voirie sera appliqué), sera : 

- De 4 m. pour les routes départementales ; 

- De 3 m. pour toutes les autres voies ouvertes à la 

circulation automobile. 
Les dépassés de toitures et les balcons pourront être 
autorisés à l’intérieur des marges de recul ainsi 
définies, dans la limite de 1.20 m. Ils devront 
impérativement être à plus de 4,5m de haut d’une 
voie circulée. 
 

 
ZONE UZ 

 
ARTICLE 2.1 VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Implantation par rapport aux voies et emprises 
publiques 

L’emprise des constructions devront s’implanter dans 

la continuité des façades des bâtiments limitrophes 

existants. 

Les constructions doivent s’implanter avec un recul 

minimum par rapport à l’axe de la voie de :  

- De 8 m. pour les routes départementales ; 

- De 6 m. pour toutes les autres voies ouvertes à la 

circulation automobile. 
Les dépassés de toitures et les balcons pourront être 
autorisés à l’intérieur des marges de recul ainsi 
définies, dans la limite de 1.20 m. Ils devront 
impérativement être à plus de 4,5m de haut d’une 
voie circulée. 
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7 INTÉGRATION DES MESURES DÉROGATOIRES EN CAS D’ISOLATION PAR L’EXTÉRIEUR 

 

MOTIF 

 

Le règlement écrit du PLU prévoit, en disposition générale, une dérogation aux règles d’implantation et de hauteur 

afin de faciliter la réalisation d’isolation par l’extérieur d’un bâtiment existant. Cette dérogation est permise par 

l’article R.152-7 du Code de l’Urbanisme. A ce jour, le règlement écrit du PLU prévoit « un dépassement de 40 cm 

des hauteurs maximales règlementées [est toléré) pour l’isolation des constructions existantes, dans un objectif 

d’amélioration des performances énergétiques ».  

Afin de faciliter l’utilisation de matériaux biosourcés, la commune souhaiterait augmenter cette tolérance à 50 

cm.  

 

MODIFICATION DU PLU 

 

PLU avant modification PLU après modification 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

ARTICLE 14. ISOLATION PAR L’EXTERIEUR EN 
RENOVATION / ISOLATION DES TOITURES DANS 
TOUS LES SECTEURS 
 
En cas d’empiétement sur le domaine public, 
l’isolation par l’extérieur ne pourra être autorisée que 
si elle reste compatible avec les besoins de circulation 
(piéton et véhicules) et de sécurité. 

Un dépassement de 40 cm des hauteurs maximales 
règlementées est toléré pour l’isolation des 
constructions existantes, dans un objectif 
d’amélioration des performances énergétiques. 

 

 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
ARTICLE 14. ISOLATION PAR L’EXTERIEUR EN 
RENOVATION / ISOLATION DES TOITURES DANS 
TOUS LES SECTEURS 
 
En cas d’empiétement sur le domaine public, 
l’isolation par l’extérieur ne pourra être autorisée que 
si elle reste compatible avec les besoins de circulation 
(piéton et véhicules) et de sécurité. 

Un dépassement de 50 cm des hauteurs maximales 
règlementées est toléré pour l’isolation des 
constructions existantes, dans un objectif 
d’amélioration des performances énergétiques. 

 

 

  


